2.La dissolution du mariage
Le divorce ce définit comme étant la dissolution du mariage, il représente un acte juridique amenant à la rupture du contrat de mariage  Il existe plusieurs  formes de divorce, par consentement mutuel des deux époux, par la volonté de l’époux qui est un droit incontestable accordé à ce dernier (talak) qui se manifeste par une répudiation[footnoteRef:2] sans exigence  de motif  ou de justification et sans possibilité de refus du juge, cependant le juge peut accorder un  [2:  Article 48 du code de la famille.] 



dédommagement a l’épouse si il constante que l’époux a usé abusivement de sa faculté de divorcé.
 Le  divorce de la femme (tatlik)  est soumis à  des conditions dont l’article 53 se fait l’énoncé. Les conditions de divorces sont le corollaire des obligations des hommes envers les femmes, notamment la nafaka[footnoteRef:3] . Cet article réduit considérablement le droit des femmes à demander le divorce, car soumis à l’obligation  à ces dernières de prouver qu’elles se trouvent être dans l’une des situations prévues par l’article53 ce qui se révèle être particulièrement difficile et compliqué comme par exemple le refus de l’époux  de partager la couche de l’épouse pendant plus de  quatre mois[footnoteRef:4],  s’y ajoute le fait que l’appréciation de la validité du motif est laissé au  juge qui peut tout à fait refuser le motif.  Il existe une autre alternative en vue d’obtenir L’accession au  divorce tel que  mentionné dans l’article 54 le khola c'est-à-dire l’obtention du divorce  par la femme moyennant une compensation financière versée au mari et  non soumise  à l’accord des maris.  [3:  F. Lalami, les Algériennes contre le code de la famille, SiencePo les presse, France, 2012.]  [4:  Article 53 du code de la famille.] 

Il est à noter que le divorce ne peut être établie  quelque soit  sa forme que si il est précédé de trois tentatives de conciliations  dans une période minimum de 3 mois à dater  de l’introduction de l’instance, par ailleurs  les jugements de divorce ne sont pas susceptible de faire l’objet d’un appel sauf dans leurs aspects matériels[footnoteRef:5]. [5:  Article 57 du code de la famille.] 


